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Loi concernant les villes de
Jonquière et de Chicoutimi

[Sanctionnée le 11 juillet 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. La Loi concernant certaines mu-
nicipalités de l'Outaouais et du Haut-
Saguenay (1974, chapitre 88) est modi-
fiée par l'insertion, après l'article 6, de
l'article suivant:

«6a. 1. La première élection géné-
rale pour la ville de Chicoutimi a lieu en
novembre 1977, selon l'article 173 de la
Loi des cités et villes.

2. À compter de la première élection
générale, le conseil de la ville de Chicou-
timi se compose d'un maire et du nombre
de conseillers déterminé par règlement
du conseil.

3. Pour la première élection géné-
rale, le conseil de la ville de Chicoutimi
doit, par règlement, diviser le territoire
de la municipalité en autant de quartiers
qu'il y a de charges de conseillers à pour-
voir. Ces quartiers doivent être relati-
vement égaux en population, en tenant
compte de l'aspect rural du territoire.

4. Les règlements visés dans les
paragraphes 2 et 3 doivent être adoptés
et transmis au ministre des affaires
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municipales au plus tard le 20 juillet
1977 et ils entrent en vigueur dès leur
approbation, avec ou sans modification,
par le ministre.

Le ministre donne avis dans la Ga-
zette officielle du Québec que ces règle-
ments ont reçu son approbation ou, en
cas de modification, de leur texte défini-
tif.

5. L'adoption des règlements visés
dans les paragraphes 2 et 3 doit être
précédée d'une consultation des rési-
dents de la municipalité au cours de
quatre assemblées publiques d'une
durée d'au moins deux heures, chacune
tenue dans autant de parties distinctes
de la municipalité.

Chacune de ces assemblées doit être
précédée d'un avis public de cinq jours
en mentionnant le lieu, la date et l'heure
et l'objet de l'assemblée.

6. A défaut par la municipalité
d'adopter ou de transmettre, dans le
délai prescrit au paragraphe 4, l'un ou
l'autre des règlements visés dans les
paragraphes 2 et 3, le ministre des affai-
res municipales peut déterminer lui-
même le nombre de conseillers ou, s'il
y a lieu, effectuer la division en quar-
tiers; il fait publier sa décision selon
l'article 391 de la Loi des cités et villes.
Le cas échéant, la décision du ministre
a le même effet que s'il s'agissait d'un
règlement du conseil, légalement pro-
mulgué.

7. Pour l'avenir, toute modification
relative au nombre de conseillers et à
la division en quartiers pour la ville de
Chicoutimi doit se faire selon les dispo-
sitions de la Loi des cités et villes et
nonobstant l'article 394 de cette même
loi.

8. Le présent article prévaut sur
toute disposition contraire des lettres
patentes délivrées en vertu de l'article
5.»
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2. L'article 12 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

«12. Les villes de Jonquière et de
Chicoutimi doivent tenir, le dernier
dimanche du mois de mai 1979, chacune
dans le territoire de sa juridiction res-
pective, une consultation des électeurs
quant à l'opportunité de fusionner ces
deux municipalités.

« 12a. Sauf lorsqu'il y est dérogé par
la présente loi, cette consultation se
tient, mutatis mutandis, selon les trois
premiers alinéas de l'article 13 de la Loi
favorisant le regroupement des munici-
palités.

«12b. Cette consultation dure de
neuf heures à dix-neuf heures.

Le vote est présidé, dans chaque
municipalité, par le président d'élec-
tion.

«12c. Au cours de la période s'éten-
dant du 27 avril au 5 mai 1979, la liste
électorale ayant servi lors de la der-
nière élection générale doit être révisée.
Cette révision se fait en suivant, muta-
tis mutandis, les dispositions de la Loi
des cités et villes applicables à la révi-
sion de la liste électorale, dans la mesure
où la présente loi n'y déroge pas.

Dans toute partie du territoire d'une
municipalité où, lors de la dernière élec-
tion, il n'y avait pas lieu de confection-
ner une liste électorale, le président d'é-
lection doit procéder, pour cette partie
de territoire, à la confection et à la révi-
sion d'une liste électorale selon, mutatis
mutandis, les dispositions de la Loi des
cités et villes. Cette liste électorale fait
partie de la liste électorale visée au pre-
mier alinéa.

Aux fins des deux premiers alinéas,
la date du 1er septembre, partout où elle
se rencontre dans l'article 128a de la
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Loi des cités et villes, est remplacée
par celle du 1er avril.

La liste électorale révisée en vertu du
présent article constitue une liste élec-
torale spéciale destinée à la seule fin
d'attester le droit de vote des électeurs
à l'occasion de la consultation prévue à
l'article 12.

« 12d. Dans les trois mois qui suivent
la tenue de la consultation, le ministre
des affaires municipales peut décréter
la fusion des municipalités mentionnées
à l'article 12 au moyen d'une proclama-
tion à cet effet dans la Gazette officielle
du Québec. Le cas échéant, les habitants
et contribuables des territoires de ces
deux municipalités forment, à compter
du 1er janvier 1981, une corporation de
ville sous le nom de «Ville de Sague-
nay ». Au cas contraire, les articles 13 à
16 sont inopérants. »

, 3 . L'article 15 de ladite loi est modi-
fié:

a) par le remplacement, dans la
deuxième ligne du premier alinéa, des
mots et chiffres « d'ici le 1er juillet 1977 »
par les mots et chiffres «au plus tard le
1er juillet 1980»;

b) par le remplacement, dans la
huitième ligne du second alinéa, du nom-
bre «12» par le nombre et la lettre
«12d».

4. L'article 17 de ladite loi est modi-
fié:

a) par le retranchement, clans les
première et deuxième lignes du qua-
trième alinéa du paragraphe 1, des mots
et chiffres «jusqu'au 1er janvier 1978»;

b) par le remplacement, dans les
dixième, onzième et douzième lignes du
quatrième alinéa du paragraphe 1, des
mots «du maire du village de Laterriè-
re et de celui de la paroisse de Notre-
Dame-de-Laterrière, » par les mots «de
deux membres du conseil»;
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c) par le remplacement du cinquième
alinéa du paragraphe 1 par le suivant:

«Sous réserve du décret de fusion
prévu à l'article 12d de la présente loi,
ce conseil se compose, à compter du
1er janvier 1981, du maire et de six con-
seillers de la ville de Saguenay, telle
que constituée par ledit article 12d, du
maire et de deux conseillers de la ville
de La Baie et de deux membres du con-
seil ainsi que du préfet de la municipa-
lité du comté de Chicoutimi. »

5. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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